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Règlement municipal du cimetière 
 

Le Maire de la commune de Saint Martin d’Ordon 

- vu le code général des collectivités territoriales, articles L.2213-7 et suivants, 

- vu le code général des collectivités territoriales, articles R.2213-2 et suivants, 

- vu le code pénal, articles 225-17 et 225-18 

- vu le code pénal, article 78, 

- vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11/06/2013 ayant fixé les catégories de concessions 

funéraires et leurs tarifs, 

Considérant qu’il est indispensable de prescrire toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité, la salubrité, 

la tranquillité publique, le maintien du bon ordre et la décence dans le cimetière communal, 

 

 

ARRÊTE 

 

Chapitre 1 – Dispositions d’ordre général 

Article 1.1 :  

Le plan et les registres concernant le cimetière et les sépultures sont conservés en Mairie pour y être consultés. Le 

Maire ou son délégué assiste aux inhumations et aux exhumations, enregistre l’entrée et la sortie des corps ; il est 

chargé de la police du cimetière, en particulier de la surveillance des travaux, de l’entretien de l’espace et du 

respect des règles ci-dessous arrêtées. 

Article 1.2 : accès au cimetière 

Le cimetière est ouvert en permanence. Cependant les portes doivent être impérativement fermées après chaque 

usage afin d’éviter la possible divagation d’animaux errants. Les animaux, même tenus en laisse ne sont pas admis 

dans l’enceinte du cimetière. Tout individu ne se comportant pas avec la décence et le respect dus à la mémoire des 

défunts sera expulsé sans préjudice des poursuites de droit. 

Article 1.3: Travail à l’intérieur du cimetière 

Toute entreprise homologuée désirant effectuer un travail à l’intérieur du cimetière devra signaler le motif de sa 

présence à la mairie.  

Chapitre 2 – Inhumations et exhumations 

Article 2.1 : droit à l’inhumation 

La Commune doit une sépulture 

- à toute personne décédée sur le territoire de la commune, quel que soit son lieu de résidence, 

- à toute personne domiciliée sur le territoire de la commune, quel que soit son lieu de décès, 

- à toute personne ayant droit à une sépulture de famille dans le cimetière communal, quels que soient 

ses lieux de résidence et de décès. 

Article 2.2 : inhumation 

Aucune inhumation ne peut avoir lieu sans l’autorisation du Maire. Les inhumations seront faites dans les 

emplacements et selon l’alignement qui sera donné en fonction du plan d’aménagement d’ensemble défini par la 

municipalité. Aucune dérogation ne pourra être accordée. 

Article 2.3 : dimension des fosses 

La superficie d’une concession est de 2 mètres-carrés (1 mètre en largeur et 2 mètres en longueur). Les fosses ne 

pourront être creusées que par un fossoyeur avec autorisation de la commune. La profondeur minimum est de 2 

mètres. N.B : Caveau de 3 places maximum. 



                                                                         Page 2 / 4 

Article 2.4 : exhumation 

Aucune exhumation ou ré-inhumation ne pourra avoir lieu sans l’autorisation du Maire, excepté celles ordonnées 

par l’autorité judiciaire.  

Une exhumation pour changement de caveau dans le cimetière ne peut avoir lieu que sur la demande écrite du plus 

proche parent.  

Si, au moment de l’exhumation un cercueil est retrouvé en bon état de conservation, il ne pourra être ouvert que 

s’il s’est écoulé un délai de 5 (cinq) ans depuis la date du décès. Si le cercueil est trouvé détérioré, le corps sera 

placé dans un autre cercueil ou, s’il peut être réduit, dans une boîte à ossements. 

Les objets trouvés dans la concession appartiennent à la succession de la personne inhumée. 

Article 2.5 : réunion de corps 

La réunion des corps dans un même caveau ne pourra être faite que sur la demande de la famille, après autorisation 

du Maire, et sous réserve que le concessionnaire initial n’ait pas précisé dans l’acte de concession les noms des 

personnes dont il autorisait l’inhumation dans la sépulture à l’exclusion de toutes autres personnes ou sa volonté 

qu’il ne soit pas touché aux corps qui y reposent. 

Les dates et heures d’exhumation seront fixées par le Maire, en liaison avec la famille et l’entreprise compétente. 

 

 

Chapitre 3 – Sépultures en terrain commun 

Article 3.1 : sépultures communes 

Une partie du cimetière sera réservée aux sépultures communes, dans des terrains non concédés. Les inhumations 

s’y feront selon les emplacements et alignements désignés par l’autorité municipale. 

La mairie doit réserver un emplacement gratuit pour une durée maximum de 5(cinq) ans à toute personne sans 

ressource, décédée ou domiciliée sur la commune. 

Article 3.2 : sépultures communes 

Aucune fondation, aucun scellement ne pourront être effectués dans les terrains non concédés. Il n’y sera déposé 

que des signes funéraires dont l’enlèvement pourra être facilement opéré au moment de la reprise des terrains par 

la municipalité. 

Article 3.3 : reprise des terrains communs 

A l’expiration du délai prévu par la loi, la municipalité pourra ordonner la reprise d’une ou plusieurs parcelles du 

terrain commun. 

Les familles devront faire enlever, dans un délai de 3 (trois) mois, à compter de la date de publication de la 

décision de reprise, les signes funéraires qu’elles auraient placés sur les sépultures qui les intéressent. 

A l’expiration du délai prescrit, la municipalité procèdera d’office au démontage des signes funéraires et 

transférera ceux-ci dans un dépôt où les familles pourront les retirer après justification de leurs droits. 

 

 

Chapitre 4 – Concessions 

Article 4.1 : Nature juridique d’une concession 

Les concessions de terrain ne constituent pas des actes de vente et ne comportent aucun droit de propriété. Ce n’est 

qu’un droit de jouissance et d’usage avec affectation spéciale et nominative. Le(s) concessionnaire(s) n’aura 

(n’auront) aucun droit de vente ou de rétrocession à des tiers pour les terrains qui lui (leur) sera concédés. 

Un concessionnaire peut cependant disposer de sa concession par un acte testamentaire. A défaut de dispositions 

testamentaires, la concession revient de droit aux héritiers en ligne directe. 

Au décès du concessionnaire, ses héritiers jouiront de la concession sans pouvoir en provoquer la division ou le 

partage. Les concessions ne peuvent être transmises qu’à titre successif dans la ligne héréditaire directe, sauf 

dispositions testamentaires contraires. 
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Article 4.2 : les différents types de concessions 

• durée des concessions : 

o les concessions peuvent être temporaires (au maximum15 ans) 

o trentenaires 

o cinquantenaires 

• types de concessions : 

o concession familiale : peuvent y être inhumés : concessionnaire(s), ascendants, 

descendants, collatéraux (frère, sœur, oncle, tante, neveux), alliés (membres de la belle-

famille), enfants adoptifs, leurs conjoints et leurs enfants, toute personne ayant une 

attache de liens spécifiques. 

o Concession collective : destinée aux personnes désignées sur l’acte de concession, 

quelles soient ou non de la famille. 

o Concession individuelle : destinée explicitement au seul concessionnaire. 

Article 4.3 : le contrat de concession 

Etablissement : Le contrat de concession sera signé en mairie en 3 (trois) exemplaires (un pour le 

concessionnaire, un pour la mairie, un pour le trésorier). Il précise le nombre de places maximum de cette 

concession. Le choix de l’emplacement sera fait par le Maire en fonction des besoins et des possibilités offertes par 

le terrain. 

Dénomination du concessionnaire :  

- concession de famille : le contrat doit préciser que cette concession a été acquise par M ou (et) Mme 

… pour y fonder sa sépulture et celle de sa famille. Si les deux noms figurent dans le contrat, les 

ascendants et descendants respectifs de chacun pourront être inhumés dans cette concession. L’accord 

est demandé pour l’inhumation des alliés et personnes unies au(x) concessionnaire(s). 

- concession collective : le nom des personnes pouvant être inhumées dans la concession devra figurer 

sur le contrat. Le Maire peut s’opposer à l’inhumation de toute autre personne que celles énumérées 

dans le contrat. 

- Concession individuelle : seul le concessionnaire peut en bénéficier. 

Tarifs des concessions : les tarifs de chaque type de concession sont fixés tous les ans par le conseil 

municipal.  

Article 4.4 : renouvellement d’une concession 

 Renouvellement :   

- les concessions peuvent être renouvelées à leur expiration. Les concessions de 15 (quinze) et 30 

(trente) ans peuvent être converties en concessions de plus longue durée sous réserve d’établir un 

nouvel acte de paiement du prix de la concession. 

- La redevance à payer sera celle du tarif en vigueur au moment de la demande de renouvellement et non 

celle du tarif en vigueur au moment de la délivrance de la concession. 

- Il appartient au concessionnaire d’effectuer les démarches de renouvellement auprès de la mairie. 

- Dans le cas d’un renouvellement durant la période de validité, le temps qui reste à courir au moment 

du renouvellement est perdu. 

- Dans l’intervalle de 2 (deux) ans après l’expiration de la concession, les concessionnaires peuvent 

demander le renouvellement de la concession. Le temps écoulé depuis l’expiration de la première 

concession sera pris en compte dans le renouvellement.  

- Passé le délai de deux ans, le terrain concédé fait retour à la commune. 

Article 4.5 : rétrocession d’une concession à la commune 

 

Une rétrocession à la commune est possible si 

- cette concession est libre de toute inhumation ; 

- la demande est faite par le fondateur de la concession, à l’exclusion d’une demande de rétrocession par 

les héritiers ou les ayants droits ; 

- la commune accepte cette rétrocession qui se fera sans contrepartie financière. 
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Article 4.6 : reprise d’une concession non entretenue ou à l’état d’abandon 

La reprise d’une concession est possible au terme des deux années si le renouvellement de la concession n’a pas 

été effectué, et si la dernière inhumation remonte à plus de 5 (cinq) ans. 

En vue d’une reprise de concession, le Maire doit aviser les ayants droits (héritiers ou descendants) par lettre 

recommandée avec accusé de réception au moins un mois avant la visite de la concession. 

La visite donne lieu à un procès-verbal de non entretien ou d’abandon qui est notifié aux ayants droits dans les huit 

jours et fait l’objet de trois affichages successifs à la mairie et au cimetière. 

La famille dispose de 3 (trois) ans pour remettre en état la concession. 

Si rien n’a été fait, le Maire organisera une seconde visite selon la même procédure, puis un mois après la 

publication du procès-verbal, il pourra prendre un arrêté de reprise. 

Les restes seront enlevés et recueillis dans un cercueil. Il sera réinhumé dans l’ossuaire . Les noms des défunts 

seront consignés dans un registre à la mairie et tenu à disposition du public. Les monuments et plaques seront 

enlevés au frais de la commune. 

 

Article 4.7 : Concessions antérieures à la mise en œuvre du présent règlement 

Ce règlement ne s’applique qu’aux concessions établies à partir de la mise en place du présent règlement. 

 

 

 

Dans le cadre de sa mission de police et sous le contrôle éventuel 

du juge compétent, le Maire prend toute mesure nécessaire pour 

faire respecter l’ordre, la sûreté, la sécurité, la salubrité et la 

tranquillité publique et la décence dans le cimetière de sa 

commune. 


